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blir de concert avec la Go.'ninitune de Cologuy, un nouveai! 
chemin robant la route cantonale d'Ilermance au 'hameau 
de la Ilaute-Belotte, à travers les terrains des Communidrs. 

M. Armand Martin, maire, et Cl. Falquet, adjoint, sont 
désignés pour signer, an nom de la Commune de Collonge-
Bellerive, l'acte de transfert. 

La C0111111ULIC de Collonge-Bellerive abandonne tous les 
droits qu'elle peut avoir sut- les parcelles plus haut mention-
nées, à cotulition que la destination fixée par acte .Chuit,' 
notaire, .du 31 Mai 1750, soit conservée à perpétuité; l'ap-
plication de cette 'destination étant remise à la Société des 
C.oniniuniers de Vésenaz-dessous. . 

Le Conseil Municipal se réserve en oulre de pouvoir éta- 

• •I 

Certifié conforme: 
Le Chancelier: Eugène MULLER. 

PARCELLES 
appartenant à la Société des Communiera de 

Vésenaz-dessous classées dans les sites. 

1,)11 	Dée.etubre 1à.e.13 

LE CONSEIL Drryr, 
vu la publicatiiin faite dans la Feuil!. o/ficirlle du Com-

merce du 31. Mai 1927 de l'extrait de l'acte de constitution 
de la Société des Cininnuniers de Vésenaz-dessous; 

Vu son arrété de ce jour aliprourant, sous réserve, la 
délib;sration du C.cniseil Municipal de la Commune de Col-
kinge -Bellerive, en date du 26 Novembre 1928, par laquelle 
Ce Consi.il abandonne fi cerbines conditi (ms  I 	dr,,il s qu 'ell e  
I etit avoir sur les parcelles 205, 861. 866', 867, 869, 870, 
872, 873 et 875 du cadastre de l a  Grenigiumc de Cologny, 
Joui la propriété est rovendiquO., pax la Société :14.4 t: 
'miniers do Vésenaz•-dess ■ nis; 

• TRANSFERT DE PARCELLES 
à la Société des Communiera di Vésinaz-deisotti. 

Du 22 Décembre 1928 

LE CONSEIL D'ETAT, 

Sur la proposition des Départements de l'intérieur et de 
l'Agriculture et des Travaux publics; 

ARRETE: 

D'ajprouver, sous réserve indiquée dans son arrêté de ce 
jour, la délibération du Conseil Municipal de. la C0111111Ullt% 
de Collunge-lkIlerive on date du 26 Novembre 1928, ci-
après: 

Vu la nécessité de régulariser la situation juridique et 
cadastrale (lu terrain dit des Pêcheurs situé à la Relotte, 
Commune de Gilogny ; 

Vu la lettre de Me Tapponnier, notaire, du 2 Mai 1928; 
Vu la constitution de la uSociété des Connituniers ilo 

Vésetutz-dessous »; 
Vu l'ordonnance de l'autorité tutélaire du 30 AutItt 1926, 

nommant M. Folliet, avocat, curateur des ayants-droits des 
Communiers absents ; 

AltRETE: 

D'a pl n'OU Ver le transfert à la «Société des Communiers 
de Vésenaz-dessous » des parcelles 205, 864, 860, 867, 869, 
870, 872, 873 et 875 du 'cadastre de la Commune de Go-
logny, actuellement inscrites au ne.,ni de la ,d:',Ininsuutanté 
des habitants de .Vésenaz-dessous », Li la condition que les 
chemins vicinaux et autres ne soient paS modifiés sans l'as-
sentiment. des Conseils Municipaux de Cologny et Collonge-- 
Bellerive. 
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Vu les Edits du (kmseil Souverain du 17 Avril 1794. et 
du 13 A%ril 1795 et les inscriptions qui en sont résultées  
dans l'inventaire des biens nationaux genesm's du le r Avril 
1798; 

En vertu des droits de co-propriété sur les parcelles ci-
dessus désignées, résultant, pour l'Elat, de l'application des 
Edits du 1 .7 Avril 1794 et du 13 Avril 1795; 

Sur la proposition des Départements de l'Intérieur et de 
l'Agriculture et des Travaux publics; 

ARIRÈTE: 

De classer la totalité des dites parcelles conformément à 
la loi pour la conser%atim des Monuments et la _protection •r• 

; des Sites du 19 Juin 1920. 
Certifié conforme: 

• Le Chancelier: Eugène MULLER. 

RENONCIATION 
à la qualité de citoyen suisse et genevois acmdée 

à M. Charles-Louis Jaillet. 	• 

,ore 

   

Do 28 Décembre 1.928 	 t*: 

"Ar 
li CONSEIL D'ETAT, ' ■ ':j11.̀›teet 

• 40, 
Vu la requête eu date du (.>*' Avril 1928, par laquelle 

M. Joillet, Charles-Louis, né •le 19 Mars 1.903 à Genève, fils 
de Charles-Louis hillet „ce' de Sophie-Enutia-Marie Antier, 
citoyen genevois, ressortissant de la Commune de Geneve„• 
domicilié. à Morristowu, Nev jersey (Etats-Unis d'Atnéri-;.. - * 
que), Franklin Street, no 90, demande qu'il lui soit donné 
acte de'ce qu'il. renonce à la iivalité de citoyen suisse et ,,,4.1. 

,enevois; 	• 	,• 

Vu _l'attestation officielle constatant la nationalité antéri,J 
du requérant; 




